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13 juni 2002 13 juin 2002

tot niet-toepassing
van de strafrechtelijke bepalingen

inzake volksmennerij
op daden gesteld in het kader

van een collectief arbeidsconflict

(ingediend door de heren Jan Peeters,
Hans Bonte en Thierry Giet)

relative à la non-application, aux actes
commis dans le cadre d’un conflit collectif

du travail, des dispositions pénales
concernant l’incitation à commettre des

actes délictueux

(déposée par MM. Jan Peeters,
Hans Bonte en Thierry Giet)

Het Strafwetboek bestraft zogeheten
«volksmenners».  Volgens de indieners had de toen-
malige wetgever duidelijk een restrictieve toepassing
voor ogen en vereiste hij een duidelijk crimineel op-
zet.  Zij menen evenwel dat deze bepaling momen-
teel wordt misbruikt om vakbondsafgevaardigden te
vervolgen.

Daarom stellen zij voor de bepaling zodanig aan te
passen dat daden gesteld in het kader van een col-
lectief arbeidsconflict niet meer kunnen worden be-
schouwd als volksmennerij.

Si le Code pénal punit l’incitation à commettre des
actes délictueux, les auteurs estiment que le législa-
teur pénal de l’époque entendait manifestement don-
ner à la disposition concernée une portée restrictive,
en ce sens que l’incitation devait être assortie d’une
intention criminelle manifeste.  Ils estiment en re-
vanche que c’est abusivement que la disposition pré-
citée est appliquée aux fins d’entamer des poursui-
tes judiciaires contre certains délégués syndicaux.

Ils proposent dès lors de modifier la disposition
concernée de manière à ce que les actes commis
dans le cadre de conflits collectifs du travail ne puis-
sent plus être considérés comme une forme d’incita-
tion à commettre des actes délictueux.

SAMENVATTING RÉSUMÉ
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DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

L’article 66, alinéa 5, du Code pénal dispose que
sont punis comme auteurs d’un crime ou d’un délit :

« Ceux qui, soit par des discours tenus dans des
réunions ou dans des lieux publics, soit par des écrits,
des imprimés, des images ou emblèmes quelconques,
qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en
vente ou exposés aux regards du public, auront provo-
qué directement à le commettre, sans préjudice des
peines portées par la loi contre les auteurs de provo-
cations à des crimes ou à des délits, même dans le
cas où ces provocations n’ont pas été suivies d’effet. »

La disposition précitée, relative à la participation
punissable, est actuellement invoquée aux fins d’enta-
mer des poursuites judiciaires contre certains délé-
gués syndicaux.

Or, nous estimons que la disposition concernée ne
peut pas être invoquée dans le but d’intervenir de ma-
nière répressive lors des conflits sociaux, grèves, etc.
L’interpréter de la sorte paraît, en outre, contraire à la
volonté du législateur.  Insérée par la loi du 25 mars
1891 (article 2) à la suite des émeutes dites « de la
faim » , émeutes qui ont été à l’origine de notre droit
social, cette disposition vise en effet à sanctionner les
« meneurs » animés par des intentions criminelles (per-
sonnelles).  C’est ce qui ressort, très clairement, des
débats parlementaires (rapport Woeste), où l’on trouve
la juste interprétation du mot « directement ».

Nous reproduisons ci-dessous un extrait de la doc-
trine de l’époque :

« Enfin, la section centrale n’a pas cru que le mot
directement pût suffire dans le texte du projet ; elle y a
ajouté ceux-ci : et méchamment.

Le mot directement se trouve également dans l’arti-
cle 66 du code pénal.  M. Nypels, après avoir dit que
ce mot était indispensable, le commente ainsi : « On
peut, en effet, dans des discours tenus en public, dans
des placards ou des écrits imprimés, attaquer les ac-
tes du gouvernement et inspirer aux citoyens le désir
d’un changement politique : c’est le rôle que jouent suc-
cessivement les journaux de chaque parti politique ;
on peut exciter des sentiments haineux, des passions
malveillantes contre des particuliers mais si, à la suite
de ces provocations indirectes, une sédition éclate, si

TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Artikel 66, vijfde lid, van het Strafwetboek bepaalt
dat als daders van een misdaad of wanbedrijf worden
gestraft:

«Zij die, hetzij door woorden in openbare bijeenkom-
sten of plaatsen gesproken, hetzij door enigerlei ge-
schrift, drukwerk, prent of zinnebeeld aangeplakt, rond-
gedeeld of verkocht, te koop geboden of openlijk
tentoongesteld, het plegen van het feit rechtstreeks
hebben uitgelokt, onverminderd de straffen die bij de
wet bepaald zijn tegen daders van aanzetting tot mis-
daden of wanbedrijven, zelfs voor het geval dat die
aanzetting zonder gevolg is gebleven.».

Deze bepaling van strafbare deelneming wordt mo-
menteel gebruikt om vakbondsafgevaardigden te ver-
volgen.

Wij zijn de menig toegedaan dat bedoelde bepaling
niet gebruikt kan worden om repressief op te treden bij
sociale conflicten, stakingen en dergelijke meer.  Dat
lijkt trouwens ook strijdig met de wil van de wetgever.
De bepaling, ingevoegd bij de wet van 25 maart 1891
(artikel 2) naar aanleiding van de zogeheten honger-
rellen, die aan de basis liggen van ons sociaal recht,
heeft immers de bedoeling zogeheten volksmenners
met een (persoonlijk) crimineel oogmerk aan te pak-
ken.  Dat blijkt overduidelijk uit de parlementaire be-
spreking (verslag Woeste), waarin de juiste interpreta-
tie van het woord ‘rechtstreeks’ wordt omschreven.

Wij citeren uit de toenmalige rechtsleer:

«Enfin, la section centrale n’a pas cru que le mot
directement pût suffire dans le texte du projet ; elle y a
ajouté ceux-ci : et méchamment.

Le mot directement se trouve également dans l’article
66 du code pénal.  M. Nypels, après avoir dit que ce
mot était indispensable, le commente ainsi : « On peut,
en effet, dans des discours tenus en public, dans des
placards ou des écrits imprimés, attaquer les actes du
gouvernement et inspirer aux citoyens le désir d’un
changement politique : c’est le rôle que jouent
successivement les journaux de chaque parti politique
; on peut exciter des sentiments haineux, des passions
malveillantes contre des particuliers mais si, à la suite
de ces provocations indirectes, une sédition éclate, si
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un attentat contre la vie ou la propriété est commis, on
n’est pas autorisé à conclure que l’auteur des discours
ou des écrits voulait aller jusque-là.  On peut, dans
certains cas, le présumer; on peut punir l’auteur des
discours ou des écrits en raison de la provocation seule
considérée comme délit sui generis ; mais, pour le pu-
nir comme coauteur de la sédition ou de l’attentat, il
faudrait prouver qu’il a partagé la résolution criminele
des coupables ; et comment établir cette preuve si la
provocation n’a pas été faite directement en vue de
crime ? Ce mot était  donc indispensable ici.  Son ab-
sence dans notre paragraphe équivaudrait au rétablis-
sement de procès de tendances ».

La section centrale se rallie à cette interprétation ;
mais, ainsi qu’il vient d’être dit, elle a cru devoir ajou-
ter au texte le mot méchamment.

Il semble que, dans la pensée des auteurs du code
pénal, le délit prévu par l’article 66 exige comme condi-
tion essentielle la méchanceté, et que si le texte
n’énonce pas cette condition formellement, c’est parce
qu’ils en ont considéré la mention comme inutile :
« Toute attaque suppose une intention coupable », a
déclaré M. Haus dans le rapport de la commission ex-
traparlementaire.  Cependant, ce point ayant été con-
testé, la section centrale a tenu à ce qu’aucun doute
ne pût surgir sur la portée du projet de loi, et, en con-
séquence, tout en estimant que le délit prévu par l’arti-
cle 66 n’existe pas sans la méchanceté, elle est d’avis
d’introduire cet élément en termes exprès dans la dis-
position qui forme l’objet du présent projet de loi. ».

Afin d’exclure la possibilité que soit invoquée la dis-
position précitée à l’occasion de conflits collectifs du
travail, nous proposons d’inscrire explicitement cette
exclusion dans le texte de la loi.

un attentat contre la vie ou la propriété est commis, on
n’est pas autorisé à conclure que l’auteur des discours
ou des écrits voulait aller jusque-là.  On peut, dans
certains cas, le présumer; on peut punir l’auteur des
discours ou des écrits en raison de la provocation seule
considérée comme délit sui generis ; mais, pour le punir
comme coauteur de la sédition ou de l’attentat, il faudrait
prouver qu’il a partagé la résolution criminele des
coupables ; et comment établir cette preuve si la
provocation n’a pas été faite directement en vue de
crime ? Ce mot était  donc indispensable ici.  Son
absence dans notre paragraphe équivaudrait au
rétablissement de procès de tendances.

La section centrale se rallie à cette interprétation ;
mais, ainsi qu’il vient d’être dit, elle a cru devoir ajouter
au texte te mot méchamment.

Il semble que, dans la pensée des auteurs du code
pénal, le délit prévu par l’article 66 exige comme
condition essentielle la méchanceté, et que si le texte
n’énonce pas cette condition formellement, c’est parce
qu’ils en ont considéré la mention comme inutile :
« Toute attaque suppose une intention coupable », a
déclaré M. Haus dans le rapport de la commission extra-
parlementaire.  Cependant, ce point ayant été contesté,
la section centrale a tenu à ce qu’aucun doute ne pût
surgir sur la portée du projet de loi, et, en conséquence,
tout en estimant que le délit prévu par l’article 66
n’existe pas sans la méchanceté, elle est d’avis
d’introduire cet élément en termes exprès dans la
disposition qui forme l’objet du présent projet de loi.».

Teneinde genoemd gebruik van deze bepaling bij
collectieve arbeidsconflicten uit te sluiten, voegen we
dat dan ook uitdrukkelijk in de wettekst in.

Jan PEETERS (SP.A)
Hans BONTE (SP.A)
Thierry GIET (PS)
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78
de la Constitution.

Art. 2

Dans l’article 66, alinéa 5, du Code pénal, les mots
« À l’exclusion des actes commis dans le cadre de
conflits collectifs du travail, » sont insérés avant les
mots « Ceux qui, soit par des discours ».

16 mai 2002

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de grondwet.

Art. 2

In artikel 66, vijfde lid, van het Strafwetboek worden
de woorden «Behoudens daden gesteld in het kader
van een collectief arbeidsconflict,» ingevoegd voor de
woorden «Zij die, hetzij door woorden».

16 mei 2002

Jan PEETERS (SP.A)
Hans BONTE (SP.A)
Thierry GIET (PS)


